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La loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l’emploi prévoit une durée mini-
male de travail de 24 heures hebdomadaire ou équivalent mensuel ou annuel pour les salariés à 
temps partiel.

En raison de l’activité spécifique des maisons d’étudiants (accueil d’étudiants) généralement cal-
quée sur le temps scolaire, universitaire, il existe un recours important au temps partiel en particu-
lier pour les métiers liés à l’accueil, la surveillance et à l’animation.

Compte tenu des difficultés que pourrait faire peser sur l’emploi la mise en application de la durée 
minimale légale de travail hebdomadaire pour les salariés à temps partiel telle que fixée par la loi, il 
est prévu une dérogation à la durée minimale légale de travail hebdomadaire.

Le présent accord instaure une dérogation conventionnelle à la durée légale hebdomadaire des 
contrats à temps partiel :

Selon l’article L. 3123-14-1, la durée minimale de travail du salarié à temps partiel est fixée à 
24 heures par semaine ou, le cas échéant, à l’équivalent mensuel de cette durée ou à l’équivalent cal-
culé sur la période prévue par un accord collectif conclu en application de l’article L. 3122-2.

Les articles L. 3123-14-2 et L. 3123-14-5 permettent des dérogations pour les étudiants de moins 
de 26 ans ou à la demande du salarié soit pour lui permettre de faire face à des contraintes per-
sonnelles, soit pour lui permettre de cumuler plusieurs activités afin d’atteindre une durée globale 
d’activité correspondant à un temps plein ou au moins égale à la durée mentionnée au même article. 
Cette demande est écrite et motivée.

Dérogation conventionnelle à la durée légale hebdomadaire

La dérogation conventionnelle ne s’applique pas aux dérogations légales.

Durée minimale conventionnelle :

– dans le cadre d’un temps partiel hebdomadaire, 4 heures par semaine ;

– dans le cadre d’un temps partiel mensuel, 17,33 heures par mois ;

– dans le cadre d’un temps partiel aménagé sur toute ou partie de l’année, 17,33 heures men-
suelles, durée minimale moyenne calculée sur la période de référence.
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Regroupement des horaires de travail sur des demi-journées ou des journées complètes :

Les dérogations conventionnelles à la durée légale minimale ne sont possibles qu’à la condition 
que les horaires de travail du salarié soient regroupés sur des journées ou des demi-journées com-
plètes.

– un salarié à temps partiel accomplit une demi-journée lorsqu’il accomplit au minimum 1 heure 
de travail effectif sur cette période ;

– un salarié à temps partiel accomplit une journée de travail lorsqu’il accomplit au minimum 
4 heures de travail.

Les horaires de travail ne peuvent comporter, au cours d’une même journée, plus d’une interrup-
tion d’activité. En cas d’interruption, celle-ci ne pourra être supérieure à 2 heures.

Cumul de plusieurs emplois :
– l’employeur doit définir la répartition des horaires de travail sur la semaine ou sur le mois ainsi 

que les horaires quotidiens en tenant compte des horaires fixés par le ou les autres employeurs 
qui lui sont communiqués par le salarié ;

– le salarié bénéficiant de plusieurs emplois dispose de la faculté de refuser le changement de son 
planning dès lors que ce changement n’est pas compatible avec l’exercice d’une autre activité 
professionnelle salariée ou non salariée dont l’employeur a connaissance.

Ce refus ne pourra pas être constitutif d’une faute et ne fera l’objet d’aucune sanction.

L’article 5.1.1.2 est modifié comme suit :

« 5.1.1.2. Temps partiel

1. Dispositions générales

Salariés concernés

Sont considérés comme salariés à temps partiel les salariés dont la durée du travail est inférieure à 
35 heures effectives par semaine et à la durée annuelle de travail effectif d’un salarié à temps plein 
(en fonction du nombre de jours fériés et hors journée de solidarité).

Temps de travail

Horaire :

Le temps partiel peut s’effectuer avec des horaires fixes (hebdomadaires ou mensuels) ou dans le 
cadre d’un aménagement du temps de travail (cf. 5.1.2.2).

Selon l’article L. 3123-14-1 la durée minimale de travail du salarié à temps partiel est fixée à
24 heures par semaine ou, le cas échéant, à l’équivalent mensuel de cette durée ou à l’équivalent cal-
culé sur la période prévue par un accord collectif conclu en application de l’article L. 3122-2.

Les articles L. 3123-14-2 et L. 3123-14-5 permettent des dérogations pour les étudiants de moins 
de 26 ans ou à la demande du salarié soit pour lui permettre de faire face à des contraintes per-
sonnelles, soit pour lui permettre de cumuler plusieurs activités afin d’atteindre une durée globale 
d’activité correspondant à un temps plein ou au moins égale à la durée mentionnée au même article. 
Cette demande est écrite et motivée.

Durée minimale continue de travail par jour :

La période minimale de travail continu est de 2 heures, ramenée à 1 heure pour les “emplois étu-
diants” (emplois occasionnels).

Coupure de la journée de travail :

La journée de travail des salariés à temps partiel ne peut être interrompue par plus d’une coupure 
de 2 heures.
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Dérogation conventionnelle à la durée légale hebdomadaire

La dérogation conventionnelle ne s’applique pas aux dérogations légales.

Durée minimale conventionnelle :
– dans le cadre d’un temps partiel hebdomadaire, 4 heures par semaine ;
– dans le cadre d’un temps partiel mensuel, 17,33 heures par mois ;
– dans le cadre d’un temps partiel aménagé sur toute ou partie de l’année, 17,33 heures men-

suelles, durée minimale moyenne calculée sur la période de référence.

Regroupement des horaires de travail sur des demi-journées ou des journées complètes :

Les dérogations conventionnelles à la durée légale minimale ne sont possibles qu’à la condition 
que les horaires de travail du salarié soient regroupés sur des journées ou des demi-journées com-
plètes.

– un salarié à temps partiel accomplit une demi-journée lorsqu’il accomplit au minimum 1 heure 
de travail effectif sur cette période ;

– un salarié à temps partiel accomplit une journée de travail lorsqu’il accomplit au minimum 
4 heures de travail.

Les horaires de travail ne peuvent comporter, au cours d’une même journée, plus d’une interrup-
tion d’activité. En cas d’interruption, celle-ci ne pourra être supérieure à 2 heures.

Cumul de plusieurs emplois :
– l’employeur doit définir la répartition des horaires de travail sur la semaine ou sur le mois ainsi 

que les horaires quotidiens en tenant compte des horaires fixés par le ou les autres employeurs 
qui lui sont communiqués par le salarié ;

– le salarié bénéficiant de plusieurs emplois dispose de la faculté de refuser le changement de son 
planning dès lors que ce changement n’est pas compatible avec l’exercice d’une autre activité 
professionnelle salariée ou non salariée dont l’employeur a connaissance.

Ce refus ne pourra pas être constitutif d’une faute et ne fera l’objet d’aucune sanction. »

Entrée en vigueur

L’avenant entrera en vigueur le premier jour du mois suivant la date de publication de son exten-
sion au Journal officiel.

Fait à Paris, le 7 juillet 2015.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

UNME.

Syndicats de salariés :

FEP CFDT ;

SNEPL CFTC ;

FERC CGT.
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